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Introduction
Dans une déci sion rendue le 27 juin 2023 dans l’affaire Nurcan
Bayraktar contre la Turquie, la Cour Euro péenne des Droits de
l’Homme (CEDH) a estimé que les dispo si tions du droit turc insti tuant
un délai de viduité étaient contraires à la Conven tion euro péenne des
droits de l’homme 1. Selon le Code civil turc, une femme divorcée
devait observer un délai de trois cents jours avant de pouvoir
contracter un nouveau mariage. Dans l’affaire portée devant la CEDH,
une femme divorcée cher chait à obtenir une dispense de ce délai
sans présenter au tribunal aux affaires fami liales de certi ficat médical
attes tant qu’elle n’était pas enceinte. Sa demande a été refusée en
vertu de l’article 132 du Code civil turc, lequel dispo sait que le
tribunal pouvait lever ce délai s’il était avéré que la femme en
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ques tion n’était pas enceinte. La CEDH a consi déré que ce refus, en
l’absence d’examen médical, portait atteinte au droit au respect de la
vie privée, y compris au droit à l’épanouis se ment personnel et
à l’autonomie.

En outre, la Cour a critiqué la moti va tion du juge ment du tribunal aux
affaires fami liales turc, lequel affir mait :

2

« on ne saurait [comparer] la puis sance [physique] d’un homme avec
celle d’une femme, mais, par la sensi bi lité et les émotions qui la
carac té risent dans son rôle de mère, la femme est beau coup plus
forte que l’homme […] la capa cité de donner nais sance est propre à
la femme 2 »

Pour la CEDH, cette déci sion s’appuyait sur des stéréo types de genre
qui entra vaient la réali sa tion de l’égalité entre les sexes, un objectif
majeur des États membres du Conseil de l’Europe. De plus, pour la
Cour, ces stéréotypes semblaient être en contra dic tion avec les
normes inter na tio nales en matière d’égalité entre les sexes. Bien que
la Cour euro péenne ait adopté une posi tion prudente dans
sa formulation 3, elle a néan moins conclu à une viola tion de l’article 8
de la Conven tion de sauve garde des droits de l’homme et des libertés
fonda men tales, qui garantit le droit au respect de la vie privée, ainsi
qu’à une viola tion de l’article 14 combiné avec l’article 12, qui protège
le droit au mariage.

3

En France, un délai de viduité simi laire a été intégré au Code civil de
1804, aux articles 228 et 296. Ces articles, désor mais abrogés,
prévoyaient un délai de dix mois avant qu’une femme puisse se
rema rier après la disso lu tion de son précé dent mariage 4. Le délai de
viduité était une dispo si tion légale distincte des clauses de viduité,
lesquelles sont des condi tions insé rées dans un testa ment ou une
dona tion visant à priver un conjoint du béné fice d’une libé ra lité en
cas de remariage 5. Le terme « viduité » vient du latin vacuitas,
dérivé de vacuus, signi fiant « vide ». Il évoque le vide laissé par le
conjoint décédé, en parti cu lier auprès des veuves 6. Cette étymo logie
reflète les origines histo riques du délai de viduité, initia le ment
imposé aux femmes veuves après le décès de leur mari. Le terme
« délai de viduité » a cepen dant subsisté pour dési gner à la fois le
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délai imposé à la suite de la mort du conjoint et celui imposé à la suite
d’un divorce.

Alors que ce délai a été aboli en Belgique dès 1960 7 et en Espagne
en 1981 8, il est resté en vigueur en France jusqu’au 1  janvier 2005.
Dans plusieurs pays à travers le monde, comme l’Uruguay 9 et
le Japon 10, des lois conti nuent d’imposer un délai de viduité aux
femmes avant le rema riage. De même, dans certaines anciennes
colo nies fran çaises, comme le Gabon et le Niger, où le Code
napo léo nien de 1804 a été imposé 11, un délai de viduité demeure
en vigueur 12. Ces dispo si tions légis la tives ont cepen dant
été amendées 13 pour permettre certaines déro ga tions par rapport à
leurs versions d’origine 14. À la lumière de la persis tance de ces
dispo si tions dans certains pays, il est impor tant d’examiner les
origines histo riques du délai de viduité en droit fran çais et ses
consé quences sur les inéga lités de genre.

5

er

Le délai de viduité s’inscrit dans une longue tradi tion juri dique
remon tant à l’époque romaine. En droit romain, les premières
mentions d’un délai de viduité remon te raient à la période royale 15, où
il était alors un temps de deuil imposé. D’une période de tolé rance du
célibat avant l’appli ca tion des sanc tions issues des lois cadu caires
pendant l’ère clas sique, le délai a évolué à un délai formel sous peine
de sanc tions civiles durant le Bas- Empire romain 16. Durant le Moyen
Âge, la doctrine du droit cano nique, bien que défa vo rable aux
secondes unions, a choisi de ne pas imposer de délai précis pour le
rema riage des veuves. Des décré tales papales — notam ment celles
d’Alexandre III, Urbain III et Inno cent III — ont réaf firmé l’absence de
délai obli ga toire pour les veuves 17 afin, d’après certains
commen ta teurs, qu’elles ne puissent pas mener « dans l’attente, une
vie de désordre » 18. À la Renais sance, sous le règne de Fran çois II,
l’Édit des secondes noces a étendu le délai de viduité à l’ensemble du
royaume. Cette mesure a été inspirée par les lois romaines Feminae
et Hac edic tali lege du Bas- Empire 19. Elle a été motivée, égale ment,
par des consi dé ra tions succes so rales à la suite d’un scan dale
impli quant Cathe rine d’Aligre, une veuve de haute noblesse, qui s’était
rema riée avec un homme jeune, entraî nant une impor tante dona tion
au détri ment des enfants de son premier mariage 20. Au terme des
déli bé ra tions parle men taires pour la rédac tion du premier Code civil
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des Fran çais, un délai de viduité de dix mois a été incor poré à celui- 
ci 21.

Ce délai, adopté en 1804, est resté en vigueur en France pendant plus
de deux cents ans. L’adop tion de la Loi n  2004-439 du 26 mai 2004 a
conduit à la suppres sion défi ni tive du délai de viduité du Code civil 22.
Dans un rapport fait au nom de la commis sion des lois, un député a
expliqué que l’abro ga tion de ces dispo si tions était « motivée par leur
obso les cence et la discri mi na tion qu’elles consti tuent à l’égard des
femmes » 23. Cette mesure a été jugée discri mi nante en ce qu’elle
établis sait une diffé rence de trai te ment entre les femmes et les
hommes mais c’est la recon nais sance de sa désué tude qui a permis sa
dispa ri tion. Cette section de la réforme que porte la loi du 26 mai a
été peu discutée, peu débattue et peu commentée 24. Cette révi sion
des empê che ments au rema riage ne repré sen tait pas l’une des
prin ci pales mesures de cette réforme du divorce 25. Si peu discutée,
l’abro ga tion du délai de viduité a conduit à un oubli légis latif : la
contra ven tion asso ciée dans le Code pénal n’a été supprimée
qu’en 2017 26. Comme l’a remarqué Fran çoise Gaspard, « [c]ette
réforme s’est faite sans bruit, sans qu’un mouve ment la reven dique,
au détour d’un débat parle men taire. Il s’agis sait de prendre acte des
progrès de la science » 27.

7

o

L’abro ga tion du délai de viduité a été justi fiée par son obso les cence,
due aux progrès tech no lo giques, scien ti fiques et juri diques. Avant ces
avan cées, le délai avait été déli bé ré ment main tenu, consi déré comme
une néces sité pour éviter la confu sion de parts. Par exemple, lors des
débats autour de la Loi du 12 juillet 1975, un amen de ment visant à
supprimer le délai de viduité avait été proposé mais le Garde des
Sceaux avait alors soutenu : « le délai de viduité est une néces sité » 28.
Cepen dant, avec la décou verte et la popu la ri sa tion des tests ADN
dans les années 80 et 90 29, sa justi fi ca tion prin ci pale avait perdu de
sa perti nence, puisque ces nouveaux moyens permet taient désor mais
de déter miner les origines biologiques 30. Ce constat soulève la
ques tion de savoir si le délai de viduité répon dait adéqua te ment et
unique ment à l’objectif de prévenir la confu sion de parts. S’il en était
ainsi, son main tien jusqu’en 2004 pour rait sembler justifié. Dans le cas
contraire, il serait légi time de s’inter roger sur sa vali dité et sa
néces sité avant même l’avène ment des progrès tech no lo giques et
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scien ti fiques permet tant d’apporter de nouvelles preuves
de paternité.

En 1804, le délai de viduité a été adopté pour deux raisons : prévenir
la confu sion de parts et « éviter l’indé cence du rema riage hâtif » 31.
Plusieurs auteurs ont souligné ce double motif : Henri Estève
évoquait le respect des conve nances et la clarté de la filiation 32,
Louis Vallas citait l’objectif de préven tion de la confu sion de parts
et des « conve nances sociales [qui] imposent à la veuve de ne point se
rema rier avec une trop grande préci pi ta tion » 33, tandis que Paul
Matard insis tait sur la néces sité de prévenir la confu sion de parts et
un « outrage aux mœurs et à la décence publique » 34. Un arrêt de la
Cour de Paris du 13 février 1872 allait égale ment dans ce sens : il
énon çait « l’article 228 du Code Civil édicte une prohi bi tion d’Ordre
Public basée sur le soin de prévenir les filia tion équi voques et sur des
raisons de décence publique » 35. La ques tion qu’il s’agit de se poser
réside donc dans la vali dité de ces deux justi fi ca tions et dans leur
capa cité à légi timer le main tien de cette dispo si tion jusqu’en 2004.

9

Pour aborder cette problé ma tique, nous exami nons l’histoire du délai
de viduité par le biais d’une approche critique de genre, afin
d’inter roger la manière dont ce délai contribue à enté riner les
inéga lités de genre 36. Nous analy sons les dispo si tions des
articles 228 et 296 du Code civil, leurs diffé rentes modi fi ca tions entre
1804 et 2004 et la doctrine rela tive à cet empê che ment au rema riage.
En outre, les travaux et débats parle men taires, la juris pru dence, et
des exemples tirés du droit romain sont mobi lisés pour démon trer
que le délai de viduité est un produit des inéga lités de genre ainsi
qu’un instru ment de légi ti ma tion de celles- ci.

10

Cette étude examine les deux prin ci pales justi fi ca tions du délai de
viduité pour évaluer leur perti nence et leur rôle dans le main tien de
cette dispo si tion jusqu’en 2004. Dans un premier temps, l’objectif de
prévenir les atteintes aux bonnes mœurs se révèle insa tis fai sant, car
le délai, en étant sexo- spécifique, impose des normes morales
unique ment aux veuves et divor cées, renfor çant la diffé rence entre
les sexes et la domi na tion mascu line (I). Dans un second temps, nous
exami nons de quelle manière l’argu ment selon lequel le délai de
viduité prévien drait la confu sion de parts ne suffit pas à justi fier le
main tien de cette dispo si tion. Il semble, au premier abord, que ce
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motif fait du délai de viduité un outil juri dique permet tant d’éviter les
conflits de présomp tions de pater nité. Cepen dant le délai ne répond
pas de manière propor tionnée à cet objectif, légi ti mant par ailleurs la
subor di na tion des femmes en les assi gnant à la mater nité (II). En
enté ri nant un ordre moral patriarcal et une « assise biolo gique » de la
diffé rence entre les sexes, le délai de viduité n’est pas une mesure
sexo- spécifique justi fiée par un objectif rationnel, mais plutôt un
instru ment de contrôle des femmes et de légi ti ma tion de la
domi na tion masculine.

I. Prévenir les atteintes aux
bonnes mœurs
L’objectif de prévenir les atteintes aux bonnes mœurs a long temps été
invoqué pour justi fier l’adop tion et le main tien d’un délai de viduité.
Cepen dant, la vali dité de cet objectif en tant que justi fi ca tion
ration nelle mérite d’être examinée. Pour ce faire, nous analy sons
dans cette partie comment le délai de viduité répon dait à ces
consi dé ra tions morales à travers une dispo si tion sexo- spécifique (A),
faisant de cette mesure un outil de diffé ren cia tion des sexes et de
perpé tua tion de la domi na tion mascu line (B).

12

A. Une dispo si tion sexo- spécifique

Le sens attribué à la préven tion des atteintes aux bonnes mœurs a
évolué au fil de l’histoire du délai de viduité. Cepen dant, ce motif
remonte à la créa tion du délai en droit romain et consti tuait
initia le ment la seule consi dé ra tion mobi lisée pour imposer cet
empê che ment au rema riage. En répon dant à cet objectif par une
dispo si tion sexo- spécifique, le délai de viduité n’était pas une mesure
neutre en termes de genre mais plutôt une dispo si tion qui enté ri nait
des préceptes moraux appli cables unique ment aux femmes divor cées
ou veuves.

13

En droit romain, faire preuve de respect dans le veuvage se tradui sait
par le devoir de pleurer conve na ble ment la perte de son conjoint.
Pendant la période royale, le délai de viduité était un temps de deuil
imposé aux veuves par respect pour leur défunt mari, temps de
deuil nommé Tempus Lugendi, c’est- à-dire le « temps pour les
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pleurs » 37. Une veuve se rema riant durant cette période de viduité
encou rait une peine sévère : l’infamie 38, qui frap pait son père
puisqu’elle- même était consi dérée comme une mineure juridique 39. Il
est diffi cile de déter miner avec certi tude le moment exact où cette
règle a été consa crée en droit romain. Il semble qu’elle remon te rait
soit au règne de Romulus (753-716 av. J.-C.), le fonda teur et premier
roi légen daire de Rome, soit à celui de Numa (716-673 av. J.-C.),
son successeur 40.

Ce motif a perduré en droit fran çais bien qu’il ait été modifié. Avec le
déclin de l’influence du Chris tia nisme et par consé quent du droit
cano nique, le deuil était progres si ve ment moins régulé 41. Ainsi, le
délai de viduité ne régis sait plus les moda lités du deuil de la veuve,
mais visait plutôt à défendre un idéal moral lié au respect dû à la
mémoire du mari. Plusieurs indices témoi gnaient de la persis tance de
cette exigence morale en droit fran çais, notam ment le fait que ce
délai ne prenait pas fin à l’accouchement 42 et qu’il s’impo sait aux
veuves qui ne pouvaient plus avoir d’enfants 43.

15

Bien que le délai de viduité remplît toujours un objectif de préven tion
des atteintes aux bonnes mœurs en droit fran çais, le contenu de ces
bonnes mœurs avait évolué. La décence ne dictait plus de « pleurer
conve na ble ment » son défunt conjoint mais plutôt de faire preuve de
modé ra tion et de discré tion à la suite de sa mort ou du divorce.
Arde leanu, dans sa thèse intitulée Du délai de viduité soutenue en
1911, expli ci tait ainsi cette exigence morale : pour lui, le délai de
viduité pres cri vait à la veuve de conserver « une certaine retenue,
dans les premiers temps de la mort de son mari et ne pas [faire]
scan dale par la preuve publique et mani feste de son indif fé rence, ou
même de sa joie » 44.

16

Le délai de viduité tel qu’inscrit dans le Code civil de 1804 établis sait
une norme morale concer nant la conduite à tenir dans les mois qui
suivent la disso lu tion d’un mariage, avec pour objectif de protéger la
mémoire du conjoint disparu. Cepen dant, seules les veuves et les
divor cées, tant dans le droit romain que fran çais, étaient tenues de
respecter ces exigences de décence. Cette nature sexo- spécifique du
délai soulève des inter ro ga tions quant au carac tère inéga li taire des
normes qu’il entérinait.

17
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L’adop tion d’un délai appli cable exclu si ve ment aux femmes implique
une exigence de décence qui ne s’appli quait qu’à elles, lais sant les
hommes libres de trans gresser ces mêmes normes morales. Le
carac tère sexo- spécifique du délai de viduité en faisait un instru ment
d’impo si tion d’un ordre moral diffé rencié selon le genre.

18

En guise de preuve, notons que le légis la teur a rejeté l’idée d’imposer
un délai simi laire — bien que plus court — aux hommes. Lors de la
rédac tion du premier Code civil des Fran çais, le projet soumis à la
discus sion du Conseil d’État prévoyait un article impo sant un délai de
viduité de trois mois aux hommes veufs ou divorcés, une dispo si tion
qui a fait l’objet de débats. Selon M. Boulay, qui argu men tait en faveur
de cette mesure, celle- ci permet tait de répondre à des
consi dé ra tions de décence. En désac cord, Camba cérès rappe lait que
ces consi dé ra tions de décence ne s’appli quaient pas aux hommes
car : « n’était- il pas commun de voir un veuf se rema rier quarante
jours après la mort de sa femme ? Il ne faut pas multi plier les entraves
sans aucun profit pour la morale publique ». Bona parte trancha la
ques tion en déci dant de s’en remettre aux usages 45. Or le rema riage
des veufs, seule ment quelques mois après la mort de leur conjointe,
n’était plus l’usage au début du XIX  siècle, les rema riages avaient lieu
souvent plus tardivement 46. Pour le premier consul, il n’était donc
pas néces saire d’imposer un délai légal de trois mois car celui- ci
aurait été plus « indul gent que l’usage » 47. Le délai de viduité de trois
cents jours imposé aux femmes a donc été adopté sans dispo si tion
simi laire appli cable aux veufs et aux divorcés.

19

e

Préci sons que les légis la teurs du Code civil de 1804 ont, à l’inverse,
choisi d’inclure dans ce même Code un délai imposé à tous pour
assurer le respect d’autres conve nances. Effec ti ve ment, selon
l’article 297 du premier Code civil des Fran çais, les anciens époux ne
pouvaient plus contracter un nouveau mariage dans un délai de trois
ans après un divorce par consen te ment mutuel 48. L’objectif de ce
délai, pour les rédac teurs du Code, était de prévenir un divorce hâtif
pour épouser « l’objet de quelque passion nouvelle » 49 et ainsi
encou rager la « persé vé rance des époux » 50. Ce délai n’a été en
vigueur en France que douze ans, entre 1804 et 1816 car le divorce a
été aboli en 1816 51. Par la suite, le 27 juillet 1884, le divorce pour faute
a été rétabli et assorti d’un délai de viduité imposé aux
femmes uniquement 52. Le divorce par consen te ment mutuel quant à

20



Analyse critique d’une disposition sexo-spécifique : le délai de viduité de 1804 à 2004

lui a été rétabli par la loi du 11 juillet 1975 qui ne l’a pas assorti
d’un délai 53.

Il ressort des travaux prépa ra toires du Code civil que l’impo si tion
d’un délai de viduité sexo- spécifique était déli bérée. En cela, le délai
de viduité ne consti tuait pas une condam na tion des rema riages
précoces ou une impo si tion indif fé ren ciée de normes morales quant
à la conduite à adopter après un divorce ou la perte d’un conjoint.

21

Le délai de viduité instau rait une diffé rence de régime entre les
femmes et les hommes quant à la capa cité à se rema rier à la suite du
décès d’un conjoint ou d’un divorce. Il convient d’examiner alors
l’ordre moral que le délai de viduité cher chait à protéger afin de
démon trer en quoi son contenu, imprégné de stéréo types de genre,
ne permet tait pas de justi fier ration nel le ment le main tien de
cette disposition.

22

B. Un outil de contrôle des femmes

Le délai de viduité tradui sait en droit des normes morales qui ne
s’impo saient qu’aux femmes à la suite de la disso lu tion d’un mariage.
En vertu de cette dispo si tion, seules les divor cées et veuves étaient
léga le ment tenues de faire preuve de respect, pudeur et retenue dans
la période initiale de veuvage ou de divorce. Ainsi, en répon dant à des
consi dé ra tions morales, le délai de viduité n’inté grait pas une
défi ni tion neutre en termes de genre des « conve nances », mais
plutôt un ordre moral patriarcal qui établit une diffé rence et une
hiérar chie entre les sexes.

23

Imposer des normes morales diffé rentes aux veuves et aux divor cées
par rapport aux veufs et aux divorcés réaf firme la diffé rence entre les
sexes. Le délai de viduité reflé tait le fait que « nos mœurs, à tort ou à
raison, exigent chez la femme une retenue, une pudeur, plus grande
que chez l’homme » 54. Ce faisant, le délai de viduité visait à empê cher
l’expres sion de senti ments roman tiques et joyeux, jugée inap pro priée
chez une veuve ou divorcée, alors que l’expres sion de ces mêmes
senti ments par un veuf ou divorcé n’était pas condamnée de
manière similaire.

24

Au- delà des senti ments roman tiques et joyeux, le délai de viduité
cher chait à réguler la sexua lité des veuves et divor cées en limi tant
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leur accès au mariage. En effet, la sexua lité, en parti cu lier celle des
femmes, fait l’objet de régu la tions morales et juridiques 55. En 1981,
Rondeau- Rivier expli quait que le délai de viduité pour rait repré senter
« la survie tempo raire de l’obli ga tion de fidé lité que les conve nances
impo saient à la veuve » 56. Le délai de viduité, en inter di sant aux
femmes de se rema rier pendant une période donnée, les
empê chaient d’avoir des rela tions sexuelles avec une personne autre
que leur ancien conjoint. Les bonnes mœurs exigeaient ainsi non
seule ment de témoi gner du respect envers son précé dent mari mais
aussi de lui rester « sexuel le ment fidèle » pendant une période allant
au- delà de la disso lu tion des liens matri mo niaux. Cette pers pec tive
rappelle la désap pro ba tion chré tienne du rema riage, en contra dic tion
avec l’idéal d’un mariage cum unica et virgine 57. Cette
désap pro ba tion est expli citée notam ment par Tertul lien, qui
consi dère qu’il ne peut y avoir qu’« un seul mariage, comme il n’y a
qu’un seul Dieu ». Par consé quent, la femme qui se remarie
commet trait un adultère 58.

En inté grant un ordre moral ainsi diffé rencié dans le Code civil, le
délai de viduité réaf fir mait la diffé rence entre les sexes. Cette
dispo si tion exigeait des femmes qu’elles fassent preuve de pudeur, de
retenue et de chas teté, tandis que les hommes étaient libres de
contracter un second mariage dès qu’ils le souhai taient. Plutôt que de
se fonder sur les simi li tudes entre les femmes et les hommes après la
disso lu tion d’un mariage, cette règle mettait en avant la différence 59

et en utili sant le genre comme une distinc tion perti nente pour
restreindre ou non la liberté matri mo niale, inscri vait cette diffé rence
entre les sexes en droit 60.
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Comme le souli gnait Joan W. Scott dans un article de 1986, le droit,
comme d’autres insti tu tions norma tives, joue un rôle clé dans la
défi ni tion et la construc tion d’une vision binaire et hiérar chisée
du genre 61. En pres cri vant des normes morales appli cables
unique ment aux femmes, le délai de viduité n’affir mait pas seule ment
que ces dernières sont diffé rentes des hommes mais égale ment
qu’elles leur sont infé rieures. Ainsi, le délai de viduité n’était pas
seule ment un outil de diffé ren cia tion entre les sexes mais égale ment
un outil de domi na tion mascu line. Cette dispo si tion établis sait une
hiérar chie entre les sexes en indi quant que le mari méri tait le respect
et la fidé lité de sa femme au- delà du mariage du fait de son statut,
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tandis que la femme était tenue de lui témoi gner respect et
obéis sance en tant qu’inférieure.

Les articles 228 et 296 du Code civil obli geaient les femmes à faire
preuve de respect envers leur ancien conjoint, car le mari était
consi déré comme méri tant ce respect. Cette idée était visible
égale ment dans diffé rentes itéra tions du délai de viduité en droit
romain, qui impo saient qu’une veuve était tenue de respecter la
mémoire de son mari après sa mort, s’il était jugé que ce dernier
méri tait un tel honneur. À cet égard, la Loi des Douze Tables (451-449
av. J.-C.) dispo sait qu’une veuve devait rester fidèle à la mémoire de
son époux pendant l’année suivant son décès sauf si, par exemple, le
mari avait été condamné pour « crime de haute trahison » et s’était
donné la mort « motivé par les remords que des crimes passés
faisaient peser sur sa conscience » 62. Ces excep tions démon traient
que l’objectif du délai était de permettre à la veuve de pleurer son
défunt mari lorsque celui- ci méri tait cet honneur, en tant que
paterfamilias 63. Dans le Code de 1804, le mari conser vait un statut
supé rieur au sein de la famille ce qui pour rait justi fier l’impo si tion
d’un compor te ment spéci fique attendu de la veuve ou divorcée. En
effet, le mari déte nait la puis sance paternelle 64, c’est- à-dire l’auto rité
exclu sive sur les enfants pendant le mariage (art. 373), le droit de
correc tion (arts. 375 et s.) et la jouis sance des biens des enfants
durant le mariage (art. 384). La femme, quant à elle, devait obéis sance
au mari (art. 213) et en tant que mère son rôle se rédui sait
« prin ci pa le ment à une influence morale et de bon conseil » 65.
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Le délai de viduité reflé tait par consé quent la domi na tion mascu line
au sein de la famille et renvoyait égale ment à son corol laire : la
subor di na tion des femmes. En condi tion nant le compor te ment des
femmes à des normes morales et en condam nant les écarts à celles- 
ci, le délai de viduité rappe lait que les mœurs consi dèrent la femme
comme infé rieure à l’homme, dévouée à l’entre tien de sa famille et
tenue de faire les sacri fices néces saires pour protéger sa répu ta tion
et sa mémoire. En cela, le délai de viduité ne se conten tait pas
d’insti tu tion na liser une distinc tion entre les sexes, il insti tuait
égale ment une hiérar chie entre eux. Théo phile Huc, dans
son ouvrage Commen taire théo rique et pratique du Code civil français
publié en 1892, expli quait à cet effet : 
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« L’année de deuil ou de viduité est, en effet, consa crée par les plus
anciennes tradi tions. Mais ces tradi tions remontent aux époques où
la femme était consi dérée comme tout à fait infé rieure à l’homme,
obligée à ce titre de porter le deuil de son mari, alors que l’homme
était affranchi de semblables exigences » 66 

Prévenir les atteintes aux bonnes mœurs était un objectif ancien du
délai de viduité. Il a parfois, en droit romain, été le seul et prin cipal
fonde ment expli quant l’instau ra tion d’une telle dispo si tion et a
perduré avec l’inclu sion de celle- ci dans le Code civil. Cepen dant, ce
motif ne permet pas de justi fier le main tien du délai de viduité
jusqu’en 2004 car son carac tère sexo- spécifique tradui sait en droit
des normes morales patriar cales qui réaf fir maient la diffé rence entre
les sexes et la domi na tion masculine.
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Le carac tère moral du délai de viduité s’est réduit peu à peu au
cours du XX  siècle, lorsque des nouvelles possi bi lités de déro ga tions
ont été progres si ve ment aménagées 67. Le recul des consi dé ra tions
morales sous- tendant le délai de viduité a mis davan tage en avant un
second motif, celui de prévenir la confu sion de parts. Cette
justi fi ca tion était alors consi dérée comme le « but prin cipal » 68 ou
même la « véri table et unique raison d’être » 69 du délai.
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II. Prévenir la confu sion de parts
Après avoir examiné l’objectif de prévenir les atteintes aux bonnes
mœurs dans la première partie, nous abor dons main te nant le
deuxième objectif qui était pour suivi par le délai de viduité : prévenir
la confu sion de parts. À première vue, ce second motif semble, au
contraire du précé dent, proposer une justi fi ca tion ration nelle au
main tien du délai de viduité. Cepen dant, le délai de viduité
consti tuait une réponse dispro por tionnée et inadaptée à cet objectif
(A) qui agis sait comme un outil d’assi gna tion des femmes à la
mater nité (B).
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A. Une dispo si tion disproportionnée

Le délai de viduité avait pour but de prévenir la confu sion de parts,
un objectif consi déré comme crucial tant en droit romain qu’en droit
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fran çais. Toute fois, cette dispo si tion se révé lait dispro por tionnée,
notam ment dans sa durée par rapport à l’objectif visé. De plus,
l’objectif même de prévenir la confu sion de parts pouvait être remis
en ques tion. Ainsi, il devient de plus en plus évident que cette
justi fi ca tion qui a permis de main tenir le délai de viduité dans le Code
civil pendant plus de deux siècles n’est pas convaincante.

Le délai de viduité préve nait la confu sion de parts en contrai gnant les
veuves et les divor cées à attendre dix mois, ou trois cents jours, avant
de se rema rier puisque le mariage, en droit fran çais, faisait naître une
nouvelle présomp tion de pater nité au profit du nouvel époux qui
pouvait entrer en conflit avec celle de l’ancien mari. Confor mé ment
aux dispo si tions du Code civil de 1804, la présomp tion de pater nité
commen çait cent quatre vingts jours après le prononcé du mariage et
s’éten dait trois cents jours après la disso lu tion de celui- ci 70. En
s’abste nant de se rema rier pendant cette période, les veuves ou les
divor cées évitaient une situa tion où deux présomp tions de pater nité
pouvaient entrer en conflit.
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Prévenir la confu sion de parts était consi déré comme un enjeu
impor tant, justi fiant la restric tion de la liberté matri mo niale des
femmes engen drée par le délai de viduité. Les sanc tions, parfois
sévères, toujours asso ciées à la viola tion du délai au cours de
l’histoire de celui- ci, témoi gnaient de l’impor tance accordée à cet
objectif. Par exemple, certains Empe reurs romains chré tiens ont
promulgué diverses peines patri mo niales pour dissuader les femmes
de trans gresser ce délai. En 382 ap. J.-C., la Constitution
Feminae Quae de Théo dose impo sait qu’une femme qui se rema rie rait
avant l’expi ra tion du délai de viduité n’avait pas le droit de donner à
son nouveau mari plus d’un tiers de ses biens. En outre, elle était elle- 
même privée du droit d’hériter ab intestat de ses parents au- delà du
troi sième degré et de béné fi cier d’une succes sion testa men taire de
son ancien conjoint 71. Ces mesures visaient à condamner ferme ment
la possi bi lité de confu sion de sang, en latin pertur batio sanguinis 72,
tout en appau vris sant les veuves et les divor cées, ce qui rendait plus
diffi cile la tâche de trouver un époux 73.
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De même, le droit coutu mier en France au XVII  siècle a parfois adopté
des sanc tions simi laires. La coutume de Cler mont en Argonne et les
coutumes de Gorze dispo saient par exemple que la veuve perdait sa

36 e



Analyse critique d’une disposition sexo-spécifique : le délai de viduité de 1804 à 2004

part d’héri tage — le douaire — si elle avait « abusé de son corps ». Des
arrêts rendus par le tribunal de Rouen en 1649 et le Parle ment de
Paris en 1664 ont privé de leurs douaires deux veuves qui s’étaient
rema riées respec ti ve ment vingt cinq jours et trois jours après le
décès de leur mari 74. Ces peines illus traient l’impor tance que revê tait
alors l’obser va tion du délai de viduité aux yeux du légis la teur et de
certains magistrats.

Ces sanc tions n’ont cepen dant pas été adop tées lors de la
codi fi ca tion, malgré des demandes en ce sens de la part de tribu naux
de régions du droit écrit 75. En 1810, le premier Code pénal de
l’Empire fran çais a précisé la ques tion de la sanc tion asso ciée au non- 
respect du délai de viduité. L’article 194 de ce Code dispo sait que
l’offi cier d’état civil qui rece vait, avant expi ra tion du délai pres crit par
l’article 228, l’acte de mariage d’une femme ayant déjà été mariée était
passible d’une amende de seize à trois cents francs. Ainsi, c’était
l’offi cier d’état civil qui pronon çait un mariage en viola tion des
empê che ments établis dans le Code civil qui encou rait une amende,
alors que la femme qui se rema riait avant l’expi ra tion du délai
n’encou rait aucune sanc tion. Dans sa thèse Des Seconds Mariages,
Rous seau le déplo rait : « l’impu nité la plus complète est acquise à la
veuve trop prompte à convoler » 76.
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Toute fois, bien qu’une veuve ou une divorcée pouvait se rema rier
sans encourir de sanc tion avant la fin du délai de viduité, cette
mesure conser vait une impor tance fonda men tale. Le langage
employé dans la doctrine le démon trait en asso ciant ce motif de
prévenir la confu sion de parts à un impé ratif caté go rique : Rous seau
parlait de « conjurer ce danger » 77, tandis qu’Arde leanu affir mait que
sans ce délai, l’« incer ti tude eût été éminem ment scan da leuse et
déplo rable » 78. Cepen dant, la ques tion de savoir si le délai consti tuait
une mesure propor tionnée par rapport à l’objectif visé se pose.

38

La durée du délai était un enjeu central dans l’appré cia tion de son
carac tère propor tionné. Cette durée a évolué tout au long de
l’histoire de cette dispo si tion en droit romain et en droit fran çais. Par
exemple, sous le règne de Gratien et Valen ti nien (380-382 ap. J.-C.), le
délai de viduité aupa ra vant de dix mois a été étendu à une année 79.
En droit fran çais, entre sa promul ga tion et son abro ga tion, la durée
du délai de viduité a égale ment subi des ajus te ments. Initia le ment, la
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durée du délai a été fixée à dix mois, durée estimée suffi sante compte
tenu du fait que dix mois corres pon dait à la durée maxi male d’une
gesta tion. En 1804, le calen drier répu bli cain était encore en vigueur,
ce qui signi fiait que dix mois pouvaient contenir trois cents, trois cent
trois ou trois cent six jours 80. Lorsque le calen drier grégo rien est
remis en vigueur à partir du 1  janvier 1806, le délai de dix mois
compre nait trois cent trois à trois cent cinq jours 81. En 1907 pour le
divorce et en 1919 pour le veuvage, le délai a été abaissé de dix mois à
trois cents jours 82.
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Par ailleurs, le point de départ du délai qui a fait l’objet de débats au
cours du XIX  siècle a pu contri buer à allonger consi dé ra ble ment sa
durée. À partir de 1884, dans les cas de divorce pour faute, le délai ne
commen çait plus à courir « après le divorce prononcé » mais « après
que le divorce sera devenu défi nitif ». L’hési ta tion était alors la
suivante : le délai commence- t-il à courir à partir du jour du juge ment
ou du jour de la trans crip tion du juge ment sur les registres de l’état
civil ? La règle était d’abord incer taine et des inter pré ta tions
contra dic toires ont été proposés par divers tribu naux
et circulaires 83. En 1899, dans l’affaire de Dame Marie- Eugénie Lucas,
le Tribunal civil de la Seine a fixé le point de départ du délai de
viduité au jour de la trans crip tion du jugement 84, prolon geant ainsi le
délai au- delà des dix mois pres crits par la loi. En l’espèce, Dame
Lucas a été contrainte d’attendre plus de quinze mois avant de se
rema rier, en raison du temps néces saire à l’épui se ment des voies de
recours et des délais associés 85. La ques tion du point de départ du
délai de viduité en cas de divorce a été tran chée par le légis la teur
en 1907 86 afin de mettre fin à cet allon ge ment parfois consi dé rable,
qualifié par certains de « véri table cruauté » 87, en parti cu lier dans les
cas de divorce par conver sion du juge ment de sépa ra tion de corps 88.
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Toute fois, même contenue à dix mois ou trois cents jours, la durée du
délai de viduité restait exces sive et dispro por tionnée au regard de
l’objectif de préven tion de la confu sion de parts. Selon plusieurs
auteurs, un délai de quatre mois aurait été suffi sant pour atteindre
l’objectif visé 89. En effet, les règles de présomp tion de pater nité
étaient les suivantes : selon les articles 312 et 314 du Code civil, le
mari était le père de l’enfant qui nait cent quatre- vingts jours après le
début du mariage et jusqu’à trois cents jours après sa dissolution 90.
Or si une femme se rema riait quatre mois (environ cent vingt jours)
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après la disso lu tion de son premier mariage, si elle accou chait dans
les six premiers mois (soit moins de cent quatre- vingts jours) de son
deuxième mariage, la présomp tion de pater nité qui entrait en jeu
était celle du premier mari. Si une femme se rema riait quatre mois
(environ cent vingt jours) après la disso lu tion de son premier mariage
et qu’elle accou chait six mois (cent quatre- vingts jours) après son
rema riage, l’enfant était présumé du deuxième mari puisque plus de
trois cents jours se seraient écoulés depuis la disso lu tion du premier
mariage et plus de cent quatre- vingts jours depuis le début du
second mariage 91. En arti cu lant le délai de viduité avec les règles de
présomp tion de pater nité, il était donc possible de réduire le délai à
seule ment quatre mois pour prévenir adéqua te ment la confu sion de
parts. Ainsi, l’ancrage de la durée du délai de viduité dans la durée
maxi male estimée d’une gesta tion ne semble pas corres pondre à une
restric tion mini male et néces saire de la liberté matri mo niale des
femmes pour atteindre un objectif rationnel.

En plus d’être une restric tion dispro por tionnée pour prévenir la
confu sion de parts, le délai de viduité consti tuait une mesure
préven tive — puisque c’était un empê che ment dirimant 92 — qui
répond à un objectif intrin sè que ment peu convain cant. Le délai de
viduité n’a été abrogé qu’en 2004 en France, lorsque des tests
biolo giques ont permis de fournir une réponse basée sur les
« origines biolo giques » aux conflits de présomp tions. Jusqu’alors, il
était jugé néces saire d’éviter ces conflits tant qu’une réponse
conforme à la « vérité biolo gique » ne pouvait être garantie, bien
qu’une solu tion juri dique aurait pu être envisagée.
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Plusieurs auteurs avaient proposé des réponses que le droit pouvait
apporter à ces conflits de présomp tion : les présomp tions pour raient
se neutra liser mutuel le ment, néces si tant de tran cher la ques tion en
fait, en appré ciant s’il y a eu une réunion de fait entre les époux ; la
présomp tion incon tes table pour rait préva loir ; ou encore, l’enfant
pour rait être auto risé à choisir d’établir un lien de filia tion plutôt
qu’un autre 93. Même si le droit aurait pu conce voir une solu tion aux
conflits de présomp tions de pater nité, il demeure qu’il pouvait
sembler préfé rable de prévenir de telles situa tions. Toute fois,
l’argu ment de la restric tion de la liberté matri mo niale des femmes
unique ment pour des raisons de commo dité ou de préfé rence
appa raît, une fois de plus, peu convaincant.
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Le délai de viduité avait pour avan tage, en creux de cet objectif de
prévenir les conflits de présomp tion, de recher cher une concor dance
entre le sang et le droit. Comme l’a rappelé le Conseil d’État en 2018,
la philo so phie des règles d’établis se ment de la filia tion repose « sur la
vrai sem blance, le sens de la présomp tion et de la recon nais sance
étant de refléter une vérité biolo gique » 94. La tenta tive de prévenir la
confu sion de parts en empê chant les femmes de se rema rier, et donc
d’avoir des rela tions sexuelles avec un autre homme, visait donc en
réalité à faire concorder la présomp tion de pater nité avec des
origines biolo giques vrai sem blables. Cette concep tion de la filia tion
ancrait celle- ci dans une « vérité biolo gique ». Toute fois, cette
défi ni tion « biolo gi sante » de la filia tion natu ra li sait et figeait les rôles
des pères et mères, car elle réaf fir mait la diffé rence entre les sexes
en mettant l’accent sur la contri bu tion géné tique à la procréa tion
dans l’attri bu tion de la pater nité. Pour tant, d’autres modes
d’établis se ment de la filia tion, comme la posses sion d’état ou
l’adop tion, permettent d’établir la filia tion sans la faire concorder
avec une « vérité biolo gique ». Renforcer l’atten tion de l’établis se ment
de la filia tion sur la « vérité biolo gique » réins cri vait en droit la
diffé rence entre les sexes, par le biais de rôles procréa tifs diffé ren ciés
par le genre et consi dérés comme complémentaires.
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Le délai de viduité se révèle ainsi inadapté et excessif dans sa
tenta tive de prévenir la confu sion de parts. En renfor çant le besoin
de prévenir cette « confu sion », ou plutôt de possibles écarts entre le
sang et le droit, il réité rait la préva lence d’une filia tion basée sur une
supposée « vérité biolo gique ». Cette concep tion de la filia tion,
enra cinée dans des rôles repro duc tifs genrés, assigne les femmes à la
mater nité, rôle complé men taire à celui des hommes qui contri buent
géné ti que ment à la procréa tion. Par consé quent, en agis sant comme
un dispo sitif sexo- spécifique ayant pour motif prin cipal de prévenir la
confu sion de parts, le délai de viduité renfor çait et natu ra li sait la
diffé rence entre les sexes.
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B. Un outil d’assi gna tion à la maternité

En visant à prévenir la confu sion de parts, le délai de viduité
subor don nait la liberté matri mo niale des femmes à la mater nité.
Ainsi, cette dispo si tion enté ri nait une concep tion binaire et
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biolo gi que ment déter minée des diffé rences entre les sexes,
contri buant à légi timer la subor di na tion des femmes et à renforcer
les inéga lités de genre.

Annick Batteur et Laurence Mauger- Vielpeau justi fiaient le carac tère
sexo- spécifique du délai de viduité en le présen tant comme une
néces sité pour prévenir la confu sion de parts, affir mant que cette
mesure, « par la nature même des choses, ne s’impo sait qu’à la
femme » 95. Par l’inter mé diaire de la formule « par la nature même
des choses », ces auteures renvoyaient à la spéci fi cité sexuée de la
gros sesse et de l’accou che ment. L’empê che ment que consti tuait le
délai de viduité était donc jugé « très suppor table » 96 puisqu’il
décou lait « tout à fait logi que ment » 97 d’une fonc tion repro duc tive
assi gnée aux femmes. Du fait de l’accou che ment, il était consi déré
comme accep table de restreindre la liberté matri mo niale des
femmes, qui portaient « natu rel le ment […] le poids essen tiel » de « la
sanc tion des incer ti tudes de la filia tion » 98, afin d’établir une
pater nité ancrée dans une « vérité biolo gique » et la légi ti mité des
enfants à naître. L’inéga lité entre les femmes et les hommes face au
droit au rema riage était donc perçue comme une consé quence
inévi table du fait que les femmes accouchaient.
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Cepen dant, cette restric tion au rema riage était appli quée sans tenir
compte de l’état de gros sesse ni de la capa cité repro duc tive effec tive
des femmes. Jusqu’en 1922, le délai ne prenait pas fin après
un accouchement 99. Ainsi, une veuve qui avait déjà accouché d’un
enfant dont le père était son précé dent mari restait empê chée de se
rema rier, même si elle ne pouvait évidem ment plus tomber enceinte
de son défunt conjoint. Seule sa capa cité à être enceinte déter mi nait
son statut et l’étendue de sa liberté matri mo niale, plutôt que le risque
de confu sion de parts. La réforme de 1922, qui a permis aux femmes
d’abréger le délai de viduité après un accou che ment semblait alors le
déta cher d’une assi gna tion forcée à la mater nité. Cepen dant, ce
déta che ment demeu rait incom plet car le délai conti nuait de
s’appli quer à de nombreuses situa tions où l’inca pa cité des veuves ou
des divor cées à porter un enfant de leur précé dent mariage n’était
pas prise en compte. Les femmes méno pau sées ou infer tiles étaient
soumises au délai de viduité de la même manière que les femmes en
âge de procréer. Ainsi, la liberté matri mo niale des femmes était
déter minée par leur genre et non par leurs capa cités reproductives.
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Cette distinc tion basée sur le genre met en scène la diffé rence entre
les sexes, érigeant les diffé rences sexuelles et biolo giques assi gnées
aux femmes et aux hommes comme critère d’octroi de droits et de
libertés. Le délai de viduité décou lait d’une diffé rence, réelle ou
supposée, entre les sexes : les femmes, défi nies par leur capa cité à
être enceinte, étaient soumises au délai, tandis que les hommes,
dépourvus de cette capa cité, étaient libres de se rema rier à leur
guise. Le droit parti cipe ici à la construc tion du genre, comme
l’explique Danièle Lochak :
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« Pour tant, c’est le droit et non la nature qui, en divi sant les sujets de
droit en “hommes” et “femmes”, insti tu tion na lise ainsi la diffé rence
des sexes ; c’est le droit qui décide de faire découler des
consé quences de l’appar te nance à l’un ou l’autre sexe, de faire de
cette distinc tion un critère perti nent pour conférer droits et
obli ga tions ou régler certaines situa tions » 100.

Au- delà de faire du genre une condi tion de restric tion de la liberté
matri mo niale, le délai de viduité et ses diffé rentes itéra tions
révé laient l’ingé rence des normes juri diques dans la liberté
repro duc tive des femmes. À plusieurs reprises en droit romain et en
droit fran çais, des condi tions de levée ou restric tion du délai ont été
admises afin d’encou rager — et d’assi gner — les femmes à la
mater nité. En ce sens, le délai de viduité permet d’illus trer la
« mater na li sa tion » du corps féminin par le droit comme souligné par
Mary Joe Frug dans son Post mo dern Femi nist Legal Manifesto publié
en 1992 où elle affirme qu’« [u]n autre sens de “corps féminin” est
donc un corps qui est “destiné” à la mater nité. Le discours juri dique
soutient cette signi fi ca tion » 101.
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En 1922, à la suite de la Première Guerre mondiale, le légis la teur
fran çais a admis que le délai de viduité prenne fin après
l’accou che ment afin de favo riser les rema riages et la natalité 102. La
raison de l’adop tion de cette réforme était la volonté de repeu pler le
pays après la guerre. C’est dans le but de permettre aux femmes de
« remplir leur rôle de mères » que le légis la teur a consenti à réduire
la portée du délai de viduité. Alors que les femmes ne sont ni
élec trices ni éligibles à la Chambre des députés, le légis la teur
déci dait des normes néces saires ou super flues permet tant
d’encou rager ou de restreindre la liberté repro duc tive des femmes.
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Jane Misme, jour na liste fémi niste fran çaise, criti quait cette ingé rence
des légis la teurs dans son texte inti tulé « La mater nité est- elle une
voca tion ? » :

« Mais n’est- il pas étrange que dans la propa gande pour la nata lité ce
soient presque toujours des hommes qui décident de ce qui convient
ou ne convient pas aux femmes. Évidem ment, ils sont entraînés par
une vieille habi tude de commander en toutes choses. Si j’étais
homme, je me senti rais, je crois, cepen dant un peu gêné sur ce
chapitre » 103.

De même que les empe reurs romains promul guaient des lois
cadu caires pour péna liser les céli ba taires et encou rager la nata lité
afin de repeu pler Rome 104, le légis la teur fran çais de l’entre- deux-
guerres modu lait l’étendue de la liberté matri mo niale des femmes en
fonc tion des « besoins repro duc tifs » de l’État. Bien que ces besoins
permissent d’admettre des déro ga tions au délai de viduité, ils
condi tion naient toujours les droits des femmes à la maternité.

En 1928, la loi rela tive aux seconds mariages aména geait de nouvelles
déro ga tions permet tant de mettre fin au délai de viduité. Un séna teur
expli quait ainsi l’esprit de la réforme : « nous nous sommes inspirés
d’une pensée géné reuse qui s’est mani festée dans notre légis la tion,
surtout depuis la guerre, avec la dimi nu tion de la nata lité » 105. Cette
réforme donnait entre autres le pouvoir au juge civil du tribunal
compé tent pour la célé bra tion du mariage de raccourcir le délai, à la
demande simple des inté ressés, si les circons tances montraient qu’il
n’y avait pas eu coha bi ta tion entre les époux depuis trois
cents jours 106. L’adop tion de cette loi avait donné lieu à un vif débat
au Sénat. Les défen deurs de la réforme affir maient que celle- ci ne
portait pas atteinte au délai mais au contraire l’amélio rait en le
« purifi[ant] par les excep tions » 107. Un séna teur, qui essayait de
rassurer ses collègues inquiets par la portée de la propo si tion,
expli quait que ce n’était :
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« pas de plein droit que la femme pourra se rema rier avant les dix
mois, il faudra qu’elle aille devant le président du tribunal, qu’elle
apporte ses justi fi ca tions, que ce magis trat, puisse au besoin
procéder à une enquête » 108.



Analyse critique d’une disposition sexo-spécifique : le délai de viduité de 1804 à 2004

La déci sion d’abréger ou mettre un terme au délai restait donc entre
les mains des magis trats. Le séna teur Vallier le rappe lait d’ailleurs
pendant le débat : « quoi de plus humain, et en même temps,
messieurs, quoi de plus juri dique ? […] Le président du Tribunal sera
juge » 109. Or pour les dix- huit années qui suivront cette réforme, les
magis trats fran çais reste ront tous des hommes 110. Ce n’est qu’en 1946
que Char lotte Béquignon- Lagarde est devenue la première femme
magis trate en France 111. La déci sion d’abréger ou non le délai de
viduité d’une veuve ou d’une femme divorcée restait donc dans les
mains des hommes qui, comme le dénon çait Jane Misme,
« décid[ai]ent de ce qui convient ou ne convient pas aux femmes » 112.

53

Le délai de viduité était un instru ment qui faisait de la mater nité, à
travers le prisme du genre et des poli tiques nata listes de l’État, le
critère déter mi nant de la liberté matri mo niale des femmes. Par ce
méca nisme, la mater nité, définie comme un marqueur de la « réalité
biolo gique » de la diffé rence entre les sexes, était utilisée pour
justi fier et légi timer les inéga lités entre les sexes.
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Conclusion
L’analyse des motifs ayant conduit à l’adop tion et au main tien du délai
de viduité montre que la persis tance des objec tifs de préven tion des
atteintes aux bonnes mœurs et de la confu sion des parts ne justifie
pas ration nel le ment le main tien de cette dispo si tion dans le Code
civil fran çais jusqu’en 2004. En tant que dispo si tion sexo- spécifique
impré gnée de normes morales, le délai de viduité est un outil
dispro por tionné de contrôle des femmes et d’assi gna tion de celles- ci
à la mater nité. Ainsi, le délai de viduité en plus d’attri buer des droits
inégaux, se révèle être un instru ment de légi ti ma tion de la
domi na tion masculine.
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En reje tant les justi fi ca tions du main tien du délai de viduité, il
appa raît que la réforme de 2004, aurait dû être motivée non pas par
l’obso les cence du dispo sitif, mais par la remise en cause d’une
dispo si tion injus ti fiée et discri mi nante. Cepen dant, l’abro ga tion du
délai de viduité n’a pas été inscrite à l’agenda fémi niste en France et
n’a pas fait partie des reven di ca tions de ces mouve ments. Malgré le
soutien exprimé par certaines fémi nistes dans la presse du XX  siècle
aux travaux légis la tifs visant à réduire ou à abolir le délai
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de viduité 113, aucun enga ge ment fémi niste direct n’a soutenu les
efforts derrière l’abro ga tion du délai en 2004. Ce silence contraste
avec l’enga ge ment des mouve ments fémi nistes dans d’autres pays,
tels que la Belgique, où la suppres sion du délai de viduité en 1960 a
été le fruit de l’action de Geor gette Ciselet, parle men taire
et mili tante féministe 114.

En abro geant le délai de viduité en tant que mesure discri mi nante qui
insti tu tion na li sait la diffé rence et la hiérar chie entre les sexes, le
légis la teur aurait pu prendre posi tion pour l’aboli tion des stéréo types
de genre dans le droit de la famille et la lutte contre le processus
d’assi gna tion des femmes à la mater nité. Au contraire, en mettant en
avant les progrès scien ti fiques qui rendent la dispo si tion désuète, la
suppres sion du délai de viduité en France — et les discours
contem po rains qui la racontent en omet tant son
carac tère patriarcal 115 — ne remet pas en ques tion son bien- fondé.
Sans remise en ques tion de l’ancrage de cette restric tion à la liberté
matri mo niale dans la diffé rence sexuée, la réforme de 2004 lie à
nouveau la condi tion juri dique des femmes à la mater nité en
admet tant l’abro ga tion au gré des progrès scien ti fiques qui
permettent de main tenir la primauté des origines biolo giques dans
l’établis se ment de la filiation.
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Selon la Cour Euro péenne des Droits de l’Homme 116 et plusieurs
initia tives pour l’égalité entre les sexes à l’échelle internationale 117, le
délai de viduité est désor mais reconnu comme une dispo si tion
discri mi nante envers les femmes. L’analyse par une approche critique
de genre de cette règle permet d’éclairer ce constat en démon trant
que l’histo ri ci sa tion du délai révèle clai re ment ses présup posés et
effets genrés. Remettre en ques tion le bien- fondé du délai de viduité,
dans les pays où celui- ci est toujours en vigueur, en souli gnant la
façon dont ce dispo sitif ne peut pas être ration nel le ment justifié et
permet de légi timer les inéga lités entre les sexes, ouvrira la voie pour
adopter des réformes qui profitent réel le ment au statut juri dique
des femmes.
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ABSTRACTS

Français
Cet article retrace l’histoire du délai de viduité dans le Code civil fran çais,
de son adop tion en 1804 à son abro ga tion en 2004, afin de mettre en
lumière son ancrage dans des stéréo types de genre et ses effets sur les
inéga lités entre les sexes. En exami nant les deux motifs d’adop tion et de
main tien du délai — à savoir la préser va tion des bonnes mœurs et la
préven tion de la confu sion de parts — cette étude montre que le délai de
viduité a été utilisé comme un outil de contrôle des femmes et de
légi ti ma tion de la domi na tion mascu line. En conclu sion, l’article souligne la
néces sité d’abolir cette dispo si tion pour son carac tère discri mi nant afin de
condamner les inéga lités entre les sexes que le délai de viduité enté rine
et légitime.

English
This article traces the history of the waiting period before remar riage in the
French Civil Code, from its adop tion in 1804 to its repeal in 2004,
high lighting its roots in gender stereo types and its impact on gender
inequal ities. By examining the two main reasons for its adop tion and
persist ence—namely the preser va tion of morality and the preven tion of
parentage confu sion—this study shows that the waiting period func tioned
as a tool for controlling women and legit im izing male domin a tion. In
conclu sion, the article emphas izes the need to abolish this provi sion due to
its discrim in atory nature, to condemn the gender inequal ities that the
waiting period enshrines and legitimizes.
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